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Introduction

La perte de maîtrise des gouvernements angoisse la société. Les citoyens envahis par leurs problèmes de tous les jours, perdent pied. La désaffection vis-à-vis de la politique s’alimente de l’idée selon laquelle, en dépit des promesses électorales, les élus quand ils sont au pouvoir n’arrivent pas à endiguer le chômage de masse et la paupérisation d’une proportion croissante de la population. Le sentiment domine dans l’opinion publique que les conditions de vie se dégradent, ce qui, par ailleurs, fait le lit des démagogies populistes. C’est comme si l’économie suivait son propre mouvement et que la politique se révélait impuissante à en modifier le cours. Si tel était le cas, les conséquences en seraient graves puisque la frustration à l’égard de la démocratie ne pourrait que s’accentuer.

Vu le caractère désastreux d’une telle tendance, les réactions n’ont pas manqué pour la contrecarrer. Un volontarisme politique s’est manifesté à plusieurs reprises, dans lequel se retrouve le clivage gauche-droite si l’on fait sienne la distinction de Noberto Bobbio1 caractérisant la gauche par un souci constant du respect d’égalité que la droite combat par une focalisation sur la liberté. La gauche française s’est effectivement engagée dans la réduction du temps de travail et la création d’« emplois jeunes » dans les secteurs public et associatif. La droite a répliqué en attaquant les trentecinq heures et en voulant redonner la possibilité de « travailler plus pour gagner plus ».

En fait cette dernière orientation n’est qu’une variation sur la rhétorique libérale : il suffit de restaurer la liberté du travail et de supprimer les entraves à l’initiative pour éliminer le chômage ; la société est bloquée mais une fois débarrassée de ses carcans, elle peut retrouver une forte dynamique de croissance. Une telle affirmation nie l’histoire du siècle dernier en escamotant la question du salariat. Là où il y a eu construction difficile d’un compromis entre économique et social, elle ne perçoit que des rigidités qu’il est urgent de supprimer. La politique antérieure menée par la gauche plurielle mettait au contraire l’accent sur l’importance du maintien d’un couplage entre travail et protection qui est le propre de l’emploi salarié. Cependant la gauche s’est révélée incapable de défendre son bilan parce qu’elle n’était pas sûre de ce choix. Elle était prise entre la tentation conformiste amenant à s’aligner pour l’essentiel sur l’argumentaire libéral et la posture plus classique centrée sur la défense du salariat. Mais elle était aussi percutée par la perspective dite de la fin du travail qui s’insurgeait contre l’immobilisme consistant à assimiler intégration sociale et emploi.

Pour ne pas céder à la vulgate libérale qui martèle l’idée d’un retard français pour prôner une adaptation sans fin à l’ordre économique, il importe donc de clarifier les composantes d’une politique du travail pour le XXIe siècle qui ne peut se réduire à la préservation du modèle social d’hier. Le débat sur le travail n’est pas derrière nous. Il est à reprendre pour ne pas avaliser la tendance, présentée comme naturelle, à plus de dérégulation. Toutefois la lutte contre le fatalisme suppose aussi d’examiner le problème du travail sans s’enfermer dans un affrontement entre partisans et adversaires de la fin du travail symptomatique de la fin du XXe siècle.

Cet ouvrage prend position contre une telle formulation du débat qui en occulte les enjeux. Beaucoup plus que les prophéties sur le travail, c’est une rétrospective qui peut préparer une prospective. Même sans nous en apercevoir, nous abordons le travail à travers les formes d’institutionnalisation qu’il a connues depuis deux siècles. Une esquisse de remise en perspective de la construction du travail peut à cet égard contribuer à l’histoire du présent2. Le premier chapitre est donc consacré à un retour sur l’histoire du travail ; il revient succinctement sur la genèse du travail moderne, soulignant l’exploration du champ des possibles dans la première moitié du XIXe siècle. Ce détour historique éclaire les principales positions sur l’avenir du travail récapitulées dans le deuxième chapitre. Il aide à comprendre à la fois les controverses liées à la définition du travail et les raisons de la confusion entre travail et emploi dans la sphère marchande. Il permet de mieux saisir les ruptures et les continuités dans le débat politique sur le travail, qui s’était estompé et qui fait retour à la fin du XXe siècle.

Les éclairages qu’il apporte nécessitent toutefois d’être confrontés aux réalités sociales comme l’explicite le troisième chapitre. C’est à cette condition qu’il devient possible d’élaborer une nouvelle politique du travail pertinente pour le XXIe siècle. Le quatrième chapitre explicite ses fondements, ceux d’un réformisme radical se gardant de toute résignation fataliste comme de toute illusion révolutionnaire.

Au total, c’est la complexité de la question du travail qui est à retrouver. Le thème du travail est lié aux deux problématiques du politique3 : la première qui met l’accent sur le potentiel d’action des membres de la communauté politique dans son ensemble et la seconde qui est plus centrée sur l’exercice du pouvoir. C’est pourquoi le travail revêt une dimension politique originale en posant de manière inédite la question de l’articulation entre le politique non institutionnel et le politique institutionnel. Si l’on est attaché aux idéaux démocratiques, il apparaît que le problème posé par le travail ne saurait être résolu ni par l’action spontanée du marché, ni par une approche bureaucratique des besoins sociaux. La question du travail ne peut être traitée sans prendre en considération l’implication citoyenne. À défaut, l’absence de pensée de la place des citoyens dans la résolution de leurs problèmes entretient une intériorisation de leur impuissance4. Persuadés d’être dépassés par la situation, ils n’en tiennent que plus rigueur à leurs représentants de ne pouvoir restaurer les formes de l’emploi qui avaient prévalu dans la période d’expansion. L’incertitude à laquelle ils sont confrontés se traduit dans ces conditions par la montée d’un malaise dans la démocratie5.

Il n’y aura pas de bonne réforme qui ignore les apports de la société elle-même. La participation civique à la répartition et à l’invention du travail devient déterminante. Se heurtant au scepticisme induit par la mondialisation, elle n’en a pas moins déjà commencé à produire des effets. Mais les percevoir suppose de déplacer le regard, des grands équilibres macro-économiques et de l’histoire des idées, vers la réalité socio-économique dans son épaisseur quotidienne. Pour repenser le travail, il convient de porter un regard plus sociologique sur l’économie6.



1. N. Bobbio, Droite et gauche : essai sur une distinction politique, Paris, Seuil, 1996 (traduction française).

2. Pour aller dans le sens de la méthode employée et préconisée par Robert Castel, Les métamorphoses de la question sociale, Paris, Fayard, 1995, p. 17.

3. Sur ces deux problématiques, cf. L. Maheu, « Vers une grande théorie du politique », in L. Maheu, A. Sales, La recomposition du politique. Paris, L’Harmattan, Montréal, Presses Universitaires de Montréal, 1991.

4. C’est le développement de l’« acratie », le sentiment qu’il faut faire quelque chose, mais que l’on est impuissant à le faire selon P. Calame, « La citoyenneté en Europe » , Territoires, n° 354, 1995.

5. Cf. L. Drin, La société française en tendances 1975-1995, chapitre V-13 : « Affaiblissement des grands conflits idéologiques et montée d’un sentiment de malêtre », chapitre V-14 : « Développement de signes d’anomie », Paris, PUF, 1998.

6. Sur le renouveau de la sociologie économique, cf. le dossier : « Sociologies économiques », Cahiers internationaux de sociologie, volume CIII, juillet-décembre 1997.




I

Primat du social et effacement du politique

Le retour sur le passé questionne une histoire du travail présentée comme une histoire linéaire dans laquelle la place du travail dans la vie sociale n’a fait que se renforcer. À ce récit dominant, qui présente une montée progressive du travail comme facteur d’intégration sociale, peut pourtant être substitué un autre récit plus conflictuel qui insiste sur les tensions entre individualisme et citoyenneté.

Depuis la Révolution française, l’affirmation de la liberté et de l’égalité entre les membres d’une même communauté politique se traduit en effet par « la combinaison de deux principes contradictoires », un « principe civique, interventionniste et égalitariste » d’une part ; un « principe civil, libéral et inégalitariste »1 d’autre part. Dans un premier temps, la référence à ces deux principes a pu converger vers la découverte de la nécessité de la liberté du travail. Mais dans un second temps une hiérarchisation de ces principes s’est installée. C’est du moins ce que laisse entrevoir un retour sur l’invention du travail salarié2.

La liberté, l’égalité et le travail

Selon le principe civique, la citoyenneté ne peut se construire sur l’exclusion d’une partie de la population. La République n’est pas seulement la conquête du pouvoir par le peuple à travers l’institution d’une démocratie représentative. C’est plus largement l’instauration d’un espace public dans lequel les citoyens expriment leurs points de vue sur des aspects de la vie sociale, qui peuvent alors faire l’objet d’une délibération commune au lieu d’être intangibles ou réglés par des normes traditionnelles.

Espace public et travail

Cet espace public propre à la modernité ne peut être assimilé à l’Agora grecque ; plus qu’un espace unifié de rassemblement, ce sont en l’occurrence des « espaces publics pluriels et autonomes » qui ouvrent à une réflexion de la société sur elle-même par « les structures de la discussion qui leur sont propres3 ». Malgré les limites concrètes de ces espaces publics, en leur sein prend place un mouvement d’émancipation vis-à-vis des rapports sociaux de domination. La participation populaire aux affaires publiques, la diffusion d’un « esprit public », par exemple dans les assemblées locales, réalisent la « révolution municipale des communautés d’habitants et de métiers4 ». Les espaces publics pluriels potentiellement ouverts à tous deviennent les conditions d’un maintien et d’un approfondissement de la démocratie ; ils permettent d’éprouver l’appartenance à un monde commun tout en participant de la définition des règles du « vivre ensemble » par l’échange argumentaire.

La différence entre les démocraties ancienne et moderne tient à ce que les frontières entre espaces privés et publics ne sont plus figées. Alors que dans la cité grecque, l’économie était dévolue à des groupes sociaux qui n’avaient pas le statut de citoyen, après 1789 ce partage inégalitaire n’est plus concevable. Certes, des exclusions demeurent, comme en témoigne la difficulté d’accès des femmes à la sphère publique. Néanmoins elles ne sont plus fondées en principe. Les inégalités réelles peuvent être questionnées à partir de l’égalité postulée en droit et ce qui relève de la nécessité ne peut être assumé par des groupes sociaux exclus qui seraient, une fois pour toutes, mis à l’écart de la citoyenneté. D’où un renversement dans la conception du travail. Auparavant symbole d’indignité, il devient expression de l’autonomie individuelle. L’obligation de travailler ne pèse plus comme une malédiction sur les catégories les plus défavorisées de la société5. Dans une société confrontée à l’incertitude sur ses fondements, n’obéissant plus à des normes transcendantes, le travail peut contribuer à fonder un ordre social immanent. Il n’est plus la manifestation d’une dépendance, il est au contraire l’expression d’une liberté. C’est ce que retiennent les économistes : le travail est libre et il n’est plus donné à personne de l’asservir ; « le côté positif du salariat » est que les ouvriers « sont libérés de toute subordination à un rapport déterminé6 ».

Travail et marché

Le principe civil conforte cette conception en faisant coïncider libération du marché et du travail. L’intérêt matériel individuel est mis en avant pour instaurer une régulation sociale susceptible de préserver la société de la force destructrice des passions7. Les libéraux préconisent que le marché s’autonomise par rapport aux relations sociales dans lesquelles il était immergé. L’entreprise industrielle et commerciale de l’Ancien Régime était soumise à une étroite réglementation qui limitait à la fois ses possibilités d’extension et son champ d’activité. La corporation dérivée des anciennes guildes et confréries groupait obligatoirement dans chaque ville les entreprises qui fabriquaient ou vendaient des produits de même nature. Elle était administrée par des jurés, élus ou cooptés parmi les maîtres du métier, qui fixaient les conditions de la production et donnaient leur agrément nécessaire à la fondation de toute nouvelle entreprise. Leur monopole n’était entamé que par la prolifération des ateliers campagnards et par les manufactures, qui bénéficiaient d’un privilège royal de fabrication et étaient contrôlées par un corps d’inspecteurs spécifique. Ce sont toutes ces entraves que les libéraux veulent supprimer parce qu’elles empêchent le « désencastrement du marché8 » qu’ils appellent de leurs vœux. Sans compter que la mobilité imprévisible des vagabonds, la domination subie par ceux qui ne sont pas « libres propriétaires » de leur personne, les monopoles de métier dans l’artisanat manifestent un éclatement des positions qui handicapent aussi l’essor d’un marché libre. Assurer un meilleur écoulement de la production rend possible une division du travail plus poussée, ce qui est un gage d’accroissement de la richesse. S’y opposer équivaudrait donc « à un attentat contre la vie même de la société9 ».

Si des voix comme celles d’Antoine-Eugène Buret puis de Karl Marx s’insurgent contre « la chosification » de l’homme entraînée par l’adoption d’un marché du travail, il existe cependant un soubassement à la fois civique et civil à la liberté du travail qui explique les réformes entamées. Les corporations, vigoureusement attaquées au XVIIIe siècle, sont abolies par la loi d’Allarde du 2 mars 1791 qui proclame la liberté d’entreprise. La loi Le Chapelier du 17 juin 1791 la confirme et interdit en outre les associations entre patrons et ouvriers. Les privilèges des manufactures sont abrogés par les lois des 27 septembre et 16 octobre 1791. Les conditions permettant à l’initiative individuelle de s’exprimer sont instaurées, n’importe qui peut s’installer à son compte moyennant le simple paiement d’une patente. En revanche, la création de sociétés reste soumise à de nombreuses restrictions. La loi du 20 novembre 1795 autorise la formation de sociétés par actions, sans en préciser les modalités, et le code du commerce de 1807 définit trois types de sociétés qui sont des regroupements de personnes : la société en nom collectif est une société de personnes solidaires entre elles et responsables civilement sur la totalité de leur fortune ; la société en commandite est dirigée par les commandités, supportant une responsabilité civile pécuniaire illimitée, tandis que les commanditaires qui sont les bailleurs de fonds n’engagent que leur apport ; la société anonyme, plus contrôlée, est soumise à une autorisation préalable ; les administrateurs et le président sont responsables pénalement de la gestion alors que les actionnaires, simples souscripteurs du capital, ne peuvent être tenus pour financièrement responsables au-delà de leurs apports. Toutes ces sociétés ont leur durée limitée à celle de la vie des personnes qui les composent et elles rassemblent des associés à partir de liens de confiance personnalisés.

Cette organisation productive entretient une proximité entre patrons et ouvriers masculins adultes dans une commune subordination au capital commercial. La proto-industrialisation « favorise la polyvalence des activités tout en confortant l’autonomie des savoir-faire10 ». Le secteur des « arts et métiers » correspondant à l’artisanat est prépondérant parmi les ouvriers avec 3,2 millions d’actifs, soit trois fois plus que les travailleurs de l’industrie. « Il n’y a pas de frontière précise entre l’ouvrier de petite entreprise et le petit patron en passant par l’artisan11. »

Utopie et pratique

Cet équilibre préservé jusqu’en 1830 se rompt à partir de cette date sous l’effet de la concurrence par la baisse continuelle des salaires et la hausse des prix qui touche prioritairement les travailleurs. Face à cette question sociale, pour les libéraux, il importe d’accélérer le processus de sortie des structures sociales hiérarchisées propres à l’Ancien Régime et de pousser plus loin la mise en place d’un ordre économique fondé sur l’intérêt. Ils réclament une forme nouvelle d’entreprise qui ne serait plus contrainte par la dimension et la durée limitées des sociétés de personnes. Leur coup de force consiste à postuler que l’avènement d’un marché suffit à réaliser le projet démocratique et la paix sociale par la simple conjugaison des intérêts individuels. Suivant Adam Smith contre Jean-Jacques Rousseau, ils affirment que le bien public est le produit de ces intérêts et ne présuppose pas un accord des volontés. Le contrat marchand à lui seul peut faire office de contrat social12. Cette dilution de la démocratie dans le marché est en particulier attestée par le postulat d’un équilibre entre l’offre et la demande de travail à partir du moment où l’État assure le bon fonctionnement des mécanismes de marché. Le marché autorégulateur en garantissant l’accès au travail suffirait à éliminer la pauvreté. De l’extension des droits civils découlerait une tendance à l’égalisation des conditions.

Mais cette fuite en avant ne fait pas l’unanimité. Pour beaucoup de penseurs et d’ouvriers confrontés à la misère, l’ampleur intolérable des inégalités interdit toute croyance en leur réduction par l’action future du marché. Elle oblige à se tourner vers un mécanisme de coordination aux antipodes de l’intérêt pour stimuler l’activité économique.

Saint-Simon et Charles Fourier investissent l’association d’un espoir d’harmonie sociale reposant non sur l’intérêt mais sur le lien religieux ou passionnel. Leur réaction contre la vision individualiste des libéraux ne se revendique pourtant pas de la perspective démocratique. C’est l’expérience d’une autre vie qui, par sa force de conviction, doit entraîner l’adhésion. Les théoriciens utopistes se placent en conseillers du prince pour lui proposer la mise en œuvre d’une autre organisation sociale. Toutefois, certains ne se contentent pas de suggestions, ils franchissent le pas des « utopies écrites » aux « utopies pratiquées13 ». Résignés ou enthousiastes, ils se tournent vers l’expérience, parce qu’il importe de construire la société nouvelle sur une terre vierge ou qu’il est indispensable de montrer l’exemple. Des cas célèbres comme ceux de Prosper Enfantin ou d’Étienne Cabet illustrent l’élan de ces communautés fouriéristes et saint-simoniennes, œuvres de visionnaires pressés de concrétiser leurs projets ou de dissidents passant à l’action malgré les réticences de leurs inspirateurs. Les hostilités qu’elles affrontent ne suffisent pas à expliquer leurs disparitions, leurs dynamiques internes y concourent largement. Toutes butent sur les mêmes écueils imbriqués : le charisme des fondateurs investis de la responsabilité de la réalisation de la prophétie initiale et l’absence de pensée du rôle du capital dans le fonctionnement de telles initiatives. Les deux se cumulent pour accentuer les dépendances aux fondateurs ou aux mécènes extérieurs qui provoquent dissensions et dissolutions. Les rêves communautaires s’égarent dans la communauté totale où les dirigeants s’acharnent à modifier la personnalité des « reclus » dans des lieux de vie et de travail ne préservant aucune autonomie individuelle. L’oubli du politique condamne à des renoncements douloureux.

Toutefois, le fait associatif ne se développe pas que sous l’influence de quelques prophètes et de leurs disciples. À partir des années 1830, les ouvriers se heurtant à l’absence de toute régulation collective de l’économie se lancent dans des expériences associationnistes qui tentent d’y remédier. Issues des corporations ouvrières et des sociétés de secours mutuel, bénéficiant des libertés individuelles et de la liberté de la presse octroyées après la révolution de 1830, les associations proposent aux ouvriers de « devenir propriétaires associés » et intègrent la référence à la liberté et à la fraternité. Entravées dans leur élan par la loi de 1834 restreignant le droit d’association, elles n’en résistent pas moins pour resurgir avec éclat en 1848 où le travail devient un domaine investi par l’esprit civique. « La parole ouvrière14 » à partir de 1830 met en avant le constat selon lequel « isolée de la réforme sociale, la réforme politique est un odieux mensonge car elle conserve la vieille société et avec elle l’exploitation de l’homme par l’homme15 ».

C’est le passage du socialisme utopique au socialisme pratique. L’association y est omniprésente, mais avec la conviction que « vouloir détruire complètement ce qui est, et lui substituer, sans transition, ce qui doit être, c’est nourrir la plus dangereuse de toutes les chimères ; il est plus sage de procéder graduellement et sans secousses16 ». L’association a pour objet principal de favoriser la démocratisation progressive de l’économie. Influencée par un souci de changement social réalisable, elle n’en est pas moins inspirée par une conceptualisation originale du lien social moderne en termes de solidarité. Selon Pierre Leroux : « La nature n’a pas créé un seul être pour lui-même […], elle les a créés les uns pour les autres, et a mis entre eux une solidarité réciproque17. » C’est pourquoi il convient de substituer au christianisme une religion de l’humanité car « ce qu’il faut entendre aujourd’hui par charité, c’est la solidarité mutuelle entre les hommes18 ». En dépit des accents datés de cette théologie politique, il importe d’en retenir la forte critique, tant de la charité que des théories du contrat social ou d’une vision organiciste de la société. Pour échapper à un individualisme concurrentiel comme à un étatisme autoritaire, Pierre Leroux insiste sur l’établissement entre l’État et la société d’une communication qui suppose des groupes intermédiaires. Il table sur des réseaux de solidarité passant par l’atelier, ainsi que sur des associations ou la presse, pour entretenir l’esprit public indispensable à la démocratie. Sa pensée entre en résonance avec les mouvements de l’époque d’autant plus qu’il s’engage justement dans la recherche d’une autre économie : l’organisation du travail qui reste à trouver fournirait l’occasion de mettre sur pied des entités productives qui inscrivent la solidarité au cœur de l’économie19.

Du projet ouvrier au marché capitaliste

En tout cas, la contradiction entre la liberté politique et l’asservissement économique n’est plus supportable. La question de l’organisation du travail est posée. Louis Blanc préconise l’intervention de l’État, « banquier du pauvre », pour aider les ateliers sociaux par le crédit, l’édiction de règlements types, l’obtention de clientèle. D’autres réformateurs sociaux, comme Pierre Leroux ou les chrétiens socialistes, que sont les amis de Philippe Joseph Benjamin Buchez, veulent tenir compte du pluralisme des motivations humaines et des appartenances. Leur vision de la propriété en témoigne : partisans du maintien du droit de la propriété, ils préconisent le changement de l’exercice de ce droit en considérant que le travail confère un droit de propriété, partiel ou total, sur le produit et l’entité productive. La liaison qu’ils suggèrent entre propriété et association des travailleurs se prolonge d’ailleurs dans les projets moins radicaux d’association du capital et du travail qui leur sont contemporains.

Associations et paroles ouvrières

En février 1848, Louis Blanc accède au gouvernement provisoire. Il pose le problème de l’organisation du travail qui est, comme le dit Pierre Joseph Proudhon, celui de la révolution de février. Dès le 25 février, il signe un décret qui « garantit le travail à tous les citoyens » et « reconnaît que les ouvriers doivent s’associer entre eux pour jouir du bénéfice de leur travail ». Réclamant « la création d’un ministère du Progrès ayant pour mission spéciale de mettre la Révolution en mouvement et d’ouvrir la voie à l’organisation du travail par l’association20 », il ne fut pas suivi. Le gouvernement accorde seulement la création d’une commission consultative qu’il préside, dite commission du Luxembourg, qui se réunit pour la première fois le 1er mars 1848. La représentation politique des ouvriers, les métiers étant les collèges électoraux, transforme cette assemblée délibérante en « états généraux du travail ». La commission favorise une réorganisation démocratique des communautés de métier qui mandatent leurs élus pour élaborer une « constitution du travail » et les manifestations, les pétitions, la participation aux clubs alimentent la réflexion de mars à juin. Dans l’effervescence sont abordés pêle-mêle la fixation des tarifs, l’organisation de l’assistance, la prévention du chômage, le maintien des salaires, la limite de la durée du travail, la régulation de la concurrence, l’abolition du marchandage. On est loin des communautés autarciques ou d’un repli sur des sociabilités de proximité. L’association revêt une double signification, elle est indissociablement politique et économique. C’est la rencontre de l’association et de la démocratie21. Il s’agit de redéfinir la citoyenneté en initiant une démocratie économique. L’organisation associative du travail, qui n’est concevable que par une articulation entre intervention de l’État et action ouvrière dans les ateliers, vise une économie « fraternitaire » et « solidaire » qui résolve la question sociale.

Mais la défaite électorale d’avril 1848 donne un coup d’arrêt à cette dynamique, le mouvement ouvrier découvre sa faiblesse dans la France de l’époque. Le symbole du repli est l’expérience des ateliers nationaux, dévoiement du projet de Louis Blanc d’ateliers sociaux22. Ces ateliers nationaux issus d’un décret du 27 mars 1848 sont une mesure immédiate contre le chômage, mise en place à Paris puis dans d’autres grandes villes. Les ouvriers sans travail y sont embrigadés en équipes pour des travaux de terrassement, ils reçoivent un salaire les jours travaillés et une indemnité quand aucun travail ne leur est proposé. Malgré les contrôles, plusieurs dizaines de milliers d’ouvriers affluent et, après les élections favorables aux modérés, le comité des finances refuse le 15 juin d’accorder les crédits et réclame le 22 la fermeture des ateliers, puis le licenciement de cinq mille ouvriers est annoncé. Des émeutes éclatent, ce sont « les événements de juin ». La répression impitoyable est suivie de mesures rigoureuses frappant les clubs et limitant la liberté de réunion et la liberté de la presse.

De l’association de personnes à la société de capitaux

Le triomphe sanglant du conservatisme, s’il peut contraindre les corps, ne peut résoudre la question sociale. C’est pourquoi l’Assemblée constituante vote unanimement un décret le 5 juillet, qui instaure un crédit. Trois millions de francs sont à répartir entre les associations librement contractées, soit entre ouvriers, soit entre patrons et ouvriers, à titre de prêts. La gestion de ce budget est confiée à un conseil d’encouragement. Les buchéziens figurent en tant que représentants du peuple ou personnalités qualifiées dans un conseil qui compte aussi des conseillers prud’homaux. Ces républicains sociaux, forts du discrédit atteignant les idées « socialistes » de Louis Blanc, qu’ils avaient combattues, se retrouvent avec des républicains bourgeois dans cette instance. Encouragés par des expériences comme l’association des bijoutiers en doré fondée en 1834 qui s’inspirait de leurs idées, ils veulent s’en servir pour faire avancer leur projet d’association à durée illimitée. Selon les buchéziens, celle-ci devrait disposer d’un fonds indivisible qui soit un bien mainmortable, c’est-à-dire transmissible de génération en génération. Le but est de dégager un capital socialisé par des cumuls progressifs ouvrant aux « ouvriers libres » l’accès à nombre d’activités productives. Du 11 juillet au 28 septembre, six cents demandes sont reçues et seulement cinquante-six prêts accordés, avant que le 19 octobre un décret ne mette un terme au conseil d’encouragement transformé en conseil de surveillance. À vouloir faire valider leur modèle inscrit pour eux dans le sens de l’histoire, les buchéziens se retrouvent prisonniers d’un dispositif qu’ils ont largement contribué à élaborer et dont la fonction principale est de conforter les adversaires de l’association ouvrière. Ayant incité la création du conseil d’encouragement pour « payer la démonstration de l’incapacité de l’association dans le domaine de l’industrie », selon les mots d’Adolphe Thiers, les opposants tirent parti des tergiversations dans les relations entre associations et conseil d’encouragement pour en déduire la preuve de l’incapacité des ouvriers à s’organiser.

L’adoption pour les associations du statut des sociétés commerciales leur confère une durée limitée, entre quinze et trente-cinq ans si possible, selon le conseil. Puisque ce sont des sociétés de personnes, elles sont obligées de fixer une date de fin d’activités et perdent, de ce fait, toute opportunité de constituer des entreprises détentrices d’un capital important. Le fonds indivisible, à l’inverse de ce que préconisaient les buchéziens, n’a plus qu’une durée temporaire. Cette idée-force du fonds indivisible, sans être repoussée est profondément détournée. Elle n’en va pas moins avoir des effets considérables en préparant à la notion qui va suivre de personne morale. Si la perspective d’une entreprise fondée sur le travail s’éloigne, les débats et expériences qu’elle a suscités procurent des arguments aux défenseurs d’une société de capitaux qui ne va plus tarder à être reconnue. Singulier renversement qui fait du projet de propriété par le travail le prototype de la société de capitaux.

Outre qu’il fournit prétexte pour que l’État continue sa surveillance après la fin du remboursement du prêt et contrôle son affectation à la dissolution, le fonds indivisible bien que temporaire, manifeste pour la première fois la possibilité d’une entité différente des seules personnes physiques dans la société commerciale. En cela, il appuie les pressions des libéraux qui réclament la création d’une structure juridique associant les capitaux et distincte des personnes physiques la composant. Contre l’association de personnes, les libéraux plaident en faveur d’une association des capitaux pour combattre le retard français dû à la taille et la durée trop limitées de sociétés. Il s’agit pour eux de transformer le statut de la société anonyme pour qu’elle devienne « la véritable association de notre temps23 », celle qui permet un engagement et des responsabilités limitées à un nombre considérable de personnes désignant égalitairement des dirigeants ayant toute autorité sur leurs subordonnés. Ces revendications sont exaucées : une loi du 23 mai 1863 institue les sociétés par actions dites à responsabilité limitée qui peuvent être créées sans autorisation gouvernementale, mais avec un capital inférieur à vingt millions de francs. Puis, après la suppression du délit de coalition en 1864, la loi du 24 juillet 1867 abroge les dispositions de 1807 et dispense de l’autorisation gouvernementale toutes les sociétés anonymes. Les seules contreparties exigées sont la possession par les administrateurs d’un certain nombre d’actions inaliénables pendant leur mandat et leur responsabilité pénale en cas de gestion frauduleuse. La loi de 1867, instituant la société anonyme, rompt avec la conception précédente de la société commerciale qui l’envisageait comme un « agrégat de personnes » pour reconnaître le principe d’une « personnalité morale » distincte des personnes physiques l’ayant créée24. La société anonyme lie l’avènement de la personnalité morale à la propriété de capitaux.

L’entreprise capitaliste apparaît donc. Selon l’expression de Max Weber, elle est une « unité économique de profit, orientée en fonction des chances d’opération marchande, et ce dans le but de tirer bénéfice de l’échange » qui « se propose d’être rentable c’està-dire d’obtenir un surplus par rapport à la valeur estimable en argent des moyens engagés pour l’entreprise ; en outre, elle travaille avec un compte de capital – c’est-à-dire qu’elle dresse son bilan – au regard duquel toute mesure prise devient objet de calcul, c’està-dire un objet en fonction de quoi sont évaluées les chances d’échange bénéficiaire25 ». La propriété privée est liée à la détention du capital et l’entreprise moderne s’émancipe de la personnalisation des rapports sociaux dans les formes juridiques de société. La reconnaissance de la société de capitaux donne les moyens d’une concentration de capitaux inédite. « Dans la mesure où le compte de capital est devenu universel, il est désormais – et avec lui les chances d’opération marchande – l’horizon tant de l’échange des marchandises que celui de la production26. »

En somme, la révolution de 1848 n’est pas une parenthèse aussi généreuse qu’irréaliste. C’est un moment décisif, pour l’invalidation du travail comme question politique et pour l’instauration de la personne morale, qui va permettre la société de capitaux, institution centrale pour le développement de l’économie de marché.

L’extension du marché

La création de l’entreprise capitaliste favorise le développement de l’économie marchande. Après la destruction des anciennes barrières dressées contre la circulation des biens, la définition d’une institution productive appartenant aux détenteurs de capitaux et limitant leur responsabilité aux fonds engagés facilite l’accumulation qui permet le décollage industriel.

Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’économie de marché est censée réaliser la loi du progrès dont la marche en avant peut se passer d’une référence à la volonté humaine. L’intervention étatique ne se contente pas d’appuyer la constitution des marchés. Par la répression des mouvements sociaux puis le découragement des associations ouvrières, elle extirpe le politique hors de l’économique. Au sortir d’une phase d’intense créativité et de violence, où se sont affrontées différentes possibilités de construction de l’économie, l’État conforte une économie de marché, constituée à partir de la libre circulation des marchandises et des capitaux, dans laquelle le pouvoir dans les unités de production est lié à la détention du capital. Il retire durablement l’économie du domaine politique et contribue à naturaliser la forme d’économie qu’il a instituée. Il valide une nouvelle représentation de l’économie organisée autour des seules notions d’intérêt et de marché correspondant à celle diffusée par le libéralisme. À une configuration dans laquelle questions sociale et économique faisaient l’objet d’une réflexion conjointe de nature politique, succède un ordre dans lequel l’économie se trouve soustraite au débat politique. La surveillance et le contrôle étroits dont est victime la mouvance associationniste transforment le contenu des champs économique et politique comme leur articulation, remettant en cause le projet d’une démocratisation du travail.

Le retour à 1848 met en lumière que la sacralisation du travail n’est pas inhérente à la modernité. Dans la première partie du XIXe siècle, le travail est moins réalisation de soi ou lien social que sortie des dépendances tutélaires. Mais au projet d’émancipation ouvrière par des institutions fondées sur le travail se substitue lentement l’idéologie du progrès. Le développement des forces productives doit par lui-même exacerber les contradictions du capitalisme. La résistance à l’ordre marchand se concentre par conséquent sur la lutte des classes qui prépare son dépassement, rendant le travail conforme à son essence dans la société communiste. Le socialisme français néglige les organisations économiques ouvrières et « porte gravement la peine de ne pas s’y être attaché suffisamment27 ». C’est en l’occurrence à une attaque en règle contre les « utopies » que se livre le socialisme « scientifique » et il condamne comme une impasse l’associationnisme, chimère dont les ouvriers doivent se détourner. Ce raisonnement est avalisé par le mouvement ouvrier au deuxième congrès ouvrier de Marseille en 1879. Sous l’influence de Jules Guesde, ce qui est devenu l’association coopérative n’est plus considérée comme un moyen d’œuvrer dans le sens de la libération ouvrière, elle est critiquée comme détournement des objectifs prioritaires de lutte contre le capital. La défiance vis-à-vis de l’auto-organisation de la production s’installe et la défense ouvrière contre les capitalistes privilégie le syndicalisme.

L’avènement du social

À partir de la fin du XIXe siècle, ce ne sont plus des conceptions opposées de l’institution de l’économie qui s’affrontent mais une économie marchande en plein essor qui engendre l’avènement du social. L’équivalence établie entre économie marchande et économie moderne se renforce. L’économie politique débouche sur l’économie néoclassique qui adopte une définition formelle de l’économie28 à travers une acception de l’idée d’utilité qui devient abstraite et indifférenciée pour se prêter à une expression mathématique. La nouveauté théorique consiste à faire dépendre la valeur non plus du travail mais de l’utilité ainsi appréhendée29. « D’Augustin Cournot à Vilfredo Pareto émerge et s’impose une vision mécaniste de l’économie dans laquelle toute référence au travail, tant dans sa dimension phénoménale que dans son rôle de valorimètre, a disparu, seul subsistant le travail considéré comme une simple marchandise dont le prix (nommé salaire) se fixe en fonction de l’offre et de la demande30. » Cette acception de l’économie a des conséquences à la fois sur ce qui est dénommé économie sociale et sur ce qui émerge comme État social.

L’économie sociale

Faisant antérieurement partie de l’économie politique, l’économie sociale s’en détache avec Léon Walras, pour se pencher sur les interventions nécessaires afin de corriger les effets jugés néfastes de cette économie « pure » et se pencher sur la « répartition de la richesse sociale31 ». L’économie sociale examine les conditions permettant de concilier le mode de production économique avec une réduction de la pauvreté qui menace l’ordre établi, d’où l’accent mis sur la morale32. Comme l’atteste la position de Charles Gide, qui passe de la contestation de l’économie politique à la reconnaissance de sa complémentarité avec l’économie sociale33, les études d’économie sociale se singularisent ; elles sont consacrées à des activités et des acteurs qui ne fonctionnent pas selon les règles du marché et de l’entreprise capitaliste.

Comme le note Claude Vienney34, elles en viennent de ce fait à se focaliser sur l’analyse de sous-ensembles fragmentés parce que les statuts juridiques élaborés dans la seconde partie du XIXe siècle introduisent des séparations contraires à l’élan associationniste initial. Les coopératives sont distinguées des mutuelles, les premières devenant une forme particulière de société de capitaux centrée sur la fonction de production ou de consommation alors que les secondes se concentrent sur la fonction de secours. Les activités créées pour défendre une identité collective en s’ajustant aux règles du système dont ils font partie vont en retour profondément modifier les relations d’entraide qui étaient à leur origine. Le statut d’association, quant à lui, moins étroit dans son objet, se voit limité dès lors qu’il est couplé à une activité économique. Avec la domination de l’économie marchande, pensée comme la seule économie porteuse de développement, la dissociation est entérinée entre production et redistribution : la production génératrice de surplus relève de l’économie marchande et la redistribution en devient dépendante. Corollaire, l’économie sociale comme théorie délaisse la production, domaine de l’économie politique, au profit de la redistribution et l’économie sociale comme pratique subit l’éclatement induit par des statuts diversifiés.

Si les organisations d’économie sociale obtiennent un statut juridique, le questionnement politique sur l’articulation entre économie moderne et démocratie s’estompe. Certes, cette interrogation fondamentale ne disparaît pas. Elle est reprise aussi bien par Benoît Malon, Eugène Fournière35 que Marcel Mauss ou Jean Jaurès36. Néanmoins, la spécialisation des composantes de l’économie sociale dénote la baisse tendancielle de l’intervention de la sensibilité associationniste dans la sphère politique. La logique de réaction à l’égard des effets du capitalisme qui explique la naissance des organismes d’économie sociale s’atténue au profit d’une logique d’adaptation fonctionnelle à ce mode de production. En obtenant des particularités notables touchant leur structuration interne, les différentes entités juridiques de l’économie sociale s’éloignent les unes des autres.

Les changements institutionnels engendrés par l’effervescence associationniste des années 1830-1848 ne sont pourtant pas négligeables. Pour ne citer qu’un exemple, les organismes de secours mutuel ont préfiguré les systèmes de protection sociale et ont contribué à leur élaboration. À ce titre, ils ont procédé à une véritable innovation qui a débordé les limites de l’économie marchande pour anticiper la création d’une économie non marchande.

L’apport solidariste

Mais l’invention d’une économie non marchande n’aurait pas été concevable sans une élaboration théorique reformulant l’idée de solidarité. Avec la solidarité organique d’Émile Durkheim37, la division du travail est considérée comme génératrice de lien social. Le solidarisme qui découle de cette représentation du lien social induit une « dé-marchandisation » partielle du travail.

Le travail se construit progressivement comme une combinaison originale entre principes civil et civique. Le principe civil de liberté d’entreprendre est respecté puisque la subordination du travailleur à son employeur est établie par la valeur d’échange du travail fixée à partir des besoins productifs évalués par les propriétaires de capitaux. En même temps, conformément au principe civique, l’emploi procure des droits attachés à la personne qui le distinguent d’une marchandise et attestent de l’appartenance à un collectif. Ce sont en particulier les lois de 1864 et 1884 abolissant le délit de grève et autorisant les coalitions ouvrières. Elles lient juridiquement subordination et sécurité en une création institutionnelle qui articule travail abstrait apprécié en termes marchands et personne du travailleur qui existe seulement par la référence à des valeurs non marchandes. « L’invention du contrat de travail a justement consisté à sortir le travail de sa qualification juridique de “bien” pour lui conférer un statut juridique original qui fait place à sa dimension personnelle, tout en maintenant sa valeur d’échange38. » Mais en instaurant un champ social médiatisant le civil et le politique, l’État se donne pour responsabilité de traiter les perturbations induites par la diffusion de l’économie marchande sans en changer les principes qu’il a lui-même en grande partie énoncés.

Comme l’écrit Louis Dumont, « notre société et elle seule propose de chercher dans l’économie le sens de la totalité sociale au lieu de chercher dans la totalité sociale le sens de ce qui est chez nous économie39 ». Cette invention de l’économie enferme dès l’origine le social dans la dépendance, puisqu’il ne vient que corriger les excès engendrés par la dynamique marchande.

La référence à la solidarité qui s’impose est à la fois en prolongement et en rupture par rapport à l’acception antérieure. Elle continue à témoigner d’un refus de la position libérale qui rabat le lien social sur l’échange contractuel. En contrepartie, elle avalise la prééminence de l’économie marchande sur laquelle l’État s’appuie pour prélever les moyens nécessaires à la réalisation des fonctions sociales qu’il assume désormais. Le solidarisme défendu par des hommes politiques, juristes ou sociologues (Celestin Bouglé, Léon Bourgeois, Léon Duguit, Émile Durkheim…) introduit l’idée d’une dette sociale que chacun contracte parce qu’il est membre de la société et qui l’amène à passer un « quasi-contrat » avec ses semblables. Ce n’est pas un engagement interindividuel volontaire, mais un engagement vis-à-vis de la collectivité dont l’État doit assurer le respect par l’obligation. La notion de solidarité prend un sens nouveau et apparaît comme le moyen pour les républicains de mettre en place une troisième voie entre libéralisme et socialisme qui réconcilie les droits individuels et la responsabilité de l’État.

Le dispositif institutionnel à travers lequel cette dette sociale est prise en compte va alors passer par le travail qui n’est plus un contrat mais un statut. Le travail procure des droits sociaux : protections contre la maladie, la vieillesse et l’accident ; accès aux services publics, à l’éducation, aux loisirs et à la consommation. Grâce au travail, les citoyens qui ne détiennent pas de capital peuvent accéder, malgré tout, à la sécurité. Comme l’indique Léon Bourgeois, « le devoir social n’est pas une pure obligation de conscience, c’est une obligation fondée en droit, à l’exécution de laquelle on ne peut se dérober sans une violation d’une règle précise de justice », et l’État peut imposer cette règle « au besoin par la force » afin d’assurer « ainsi à chacun sa part légitime dans le travail et les produits40 ».

« La seule forme sociale que peut prendre le droit de vivre, pour les travailleurs, c’est le droit au travail41. » À partir du moment où celui-ci est refusé, où le pouvoir de l’argent est renforcé par l’avènement de la société de capitaux, la perspective d’élaborer des formes de travail à partir de l’action collective des ouvriers et de leur savoir-faire s’éloigne, sauf dans des formes particulières d’entreprises qui n’influent guère sur le modèle général de développement. Les préceptes libéraux n’en sont pas pour autant entérinés. Les solidaristes, à partir de la notion de dette sociale, rendent possible la conception d’un « transfert de propriété par la médiation du travail et sous l’égide de l’État42 ». Conférer un statut au travail fait accéder ceux qui n’ont que leur force de travail à une propriété sociale, c’est-à-dire « un patrimoine personnellement attribuable qui ne soit pas privé43 ». Il leur ouvre droit à des biens collectifs comme l’instruction, la santé ou le logement et réduit l’inégalité par les services publics.

L’État social

L’associationnisme visait à poursuivre le cheminement démocratique en reconnaissant dans l’économie des formes d’initiative non liées à la propriété du capital. La révolution sociale de la propriété était le prolongement de la révolution des droits civils, elle devait conférer au travail des droits de propriété sur le surplus réalisé. En cela l’association ne s’opposait pas au suffrage universel, elle proposait de le prolonger par l’extension de la démocratie à l’économie. L’absence de réalisation de ce projet tend à faire coïncider libéralisme et démocratie : elle entretient la confusion, introduite par la loi Le Chapelier, entre la critique des privilèges et le rejet de tous les corps intermédiaires. Cependant l’absence persistante de sécurité pour le travail conduit à envisager une solidarité légale, dénoncée par les libéraux mais conceptualisée par les solidaristes et implantée par certains d’entre eux comme Léon Bourgeois, homme politique influent de la Troisième République. L’État endosse un rôle de protection vis-à-vis des travailleurs.

– Dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’État donne au projet libéral des moyens pour sa réalisation en instaurant la société de capitaux. Il ancre ainsi la légitimité de l’action économique dans la possession du capital. L’économie marchande est soumise à la loi du capital ; le droit au travail et à l’organisation du travail, enjeu social majeur de la première moitié du XIXe siècle, est occulté.

– À partir de là, intervient le second temps indissociable du premier. L’État intervient pour corriger les effets de la gestion du travail mise en œuvre par les détenteurs de capitaux. En concédant une liberté économique aux propriétaires du capital, l’État introduit une surveillance de cette liberté et fait émerger le social en tant que catégorie séparée. C’est le glissement symptomatique du « droit au travail » vers « l’assistance de la République aux citoyens nécessiteux et le droit du travail44 ». Avec les solidaristes, l’État s’installe comme garant de l’éthique fraternitaire et endosse la responsabilité d’organiser la solidarité. Le social est subordonné à l’économique par l’intervention de cette instance politique qu’est l’État.

Dès lors, la recherche d’équilibre entre liberté et égalité se construit par dissociation et complémentarité entre l’économique et le social. Elle trouve sa formulation dans « l’idée de service public arrimée à la notion de solidarité ». L’État, expression de la volonté générale, devient dépositaire de l’intérêt général qu’il peut mettre en œuvre grâce à l’action de l’administration. L’administration, qui tient sa légitimité de la représentation politique comme l’entreprise tient sa légitimité du capital, ne peut voir en l’usager qu’un assujetti à qui des prestations sont servies dans un mouvement descendant, de l’État vers les administrés, qui seul garantit le respect de l’intérêt général. La légitimité de l’intervention de l’État est bornée par la solidarité sociale mais elle renforce « sa puissance tutélaire » et « son rôle central de mise en forme de la société45 ». « L’État n’est plus seulement puissance souveraine, pouvoir de contraindre » ; il devient « assurance mutuelle et le rapport social se moule sur la mutualité46 ». Basée sur le droit, l’intervention de l’État à destination des citoyenssalariés assujettis s’impose comme adaptation pragmatique des théorisations de la cohésion sociale, soucieuses d’éviter le double écueil de « l’individualisme » et du « collectivisme ».

L’État élabore un mode spécifique d’organisation, le social, qui rend praticable l’extension de l’économie marchande en la conciliant avec la citoyenneté des travailleurs. En particulier les salariés de l’entreprise sont de la sorte défendus par l’intervention étatique « avec la technique du droit social comme modalité de cette intervention » et « avec la formule de la négociation comme capable de résoudre dans la société le système des attentes et des craintes entre groupes et individus47 ».

Du travail à l’emploi

Les inégalités engendrées par l’économie marchande doivent être corrigées par l’intervention réparatrice d’un État protecteur, d’où une conception du droit social dans laquelle le droit du travail dans l’entreprise est complété par la protection sociale destinée à prémunir contre les principaux risques. L’économie marchande est cantonnée par un mode juridique de protection de la société qui s’élabore à partir du travail dans les deux registres liés du droit du travail et de la protection sociale. Le solidarisme jette les bases philosophiques du droit social et permet de légitimer les assurances sociales obligatoires de la première partie du XXe siècle. Dans ce cadre, l’intervention publique n’apparaît plus comme une menace pour l’économie de marché, mais comme un soutien à son expansion.

Après la Seconde Guerre mondiale, État et marché trouvent de nouvelles complémentarités pour étayer les consensus nationaux. L’État se donne pour tâche de favoriser le développement économique à travers de nouveaux outils de connaissance et d’intervention : ce sont les nationalisations, la création du Commissariat au Plan et la Délégation à l’aménagement du territoire, l’adoption d’un système rénové de comptabilité nationale et de méthodes de prévision économique. Parallèlement, l’État-Providence prolonge les formes précédentes d’État social avec la Sécurité sociale et la généralisation des systèmes de protection sociale. Par ces nouveaux rôles, l’État oriente et soutient le marché autant qu’il le limite.

L’importance du travail salarié au XXe siècle n’est donc pas l’expression d’un mouvement continu de renforcement de son rôle dans la vie sociale. Elle est la résultante de conflits qui se sont réglés en confiant à l’économie de marché la responsabilité principale de la création d’emplois tout en y introduisant des garanties sociales. Dans une société où l’économie marchande a acquis une fonction primordiale, le travail salarié articule en son sein la relation entre l’économique et le social. La synergie entre État et marché se manifeste en particulier par la diffusion du statut salarial, grâce à un flux régulier de créations d’emplois et des gains de productivité élevés facilitant des négociations collectives périodiques. Le travail est le lieu d’un paradoxe qui lui confère sa place essentielle dans la modernité. Il manifeste à travers le rapport salarial l’exploitation du travailleur dans sa dépendance au capital. En même temps, grâce aux droits sociaux qui lui sont liés, il affirme l’appartenance de ce même travailleur à la communauté politique. L’ambiguïté constitutive de l’emploi, son énigme48, s’explique ainsi parce qu’il mêle inextricablement exploitation et intégration sociale.

Emploi et domination

L’essor de la production matérielle qu’il permet, d’une ampleur inégalée dans l’histoire humaine, a pour contrepartie l’allégeance et la dépendance pour les ouvriers. Pour vivre, ils n’ont d’autres moyens que la vente de leur force du travail attestant de leur subordination au capital. Cette extorsion de la plus-value, obtenue par l’instauration conflictuelle d’une discipline ouvrière, est en effet indispensable à la rentabilisation du capital investi dans les grands équipements industriels. Le travail doit devenir décompo-sable en unités simples dont le prix peut être calculé à l’avance, faute de quoi le rendement du capital resterait trop incertain. Autrement dit, le travail concret doit être transformé en travail abstrait, grandeur mesurable, quantifiable, détachable des individus. Les producteurs ne maîtrisant pas l’organisation du travail deviennent alors remplaçables. C’est la tendance poussée à l’extrême par le taylorisme : le travail à la chaîne vise à ce que les conduites des exécutants soient entièrement prescrites par les ingénieurs.

Les premières enquêtes réalisées pour rendre compte des conséquences humaines de ce « travail en miettes49 » constatent des problèmes répétitifs de fatigue. La monotonie rend étranger à soimême et la souffrance vient s’ajouter à la faiblesse des rémunérations. L’organisation dite scientifique du travail interdit aux ouvriers spécialisés d’intervenir sur la conception de leurs tâches. Invalidant toutes leurs contributions au déroulement du processus de production, les empêchant de prendre toute initiative, les règlements d’atelier légitiment la division sociale du savoir : les connaissances sont monopolisées par l’encadrement et ne peuvent s’acquérir dans l’atelier. Il n’y a rien à attendre des acquis pratiques accumulés par l’expérience.

Emploi et statut social

Comment peut-on alors s’angoisser à l’aube du XXIe siècle de la perte de ce travail aliéné dénoncé, quelques décennies plus tôt, pour la dépossession qu’il symbolisait ? C’est que la subordination ne résume pas l’intégralité du travail. Il est par ailleurs un moyen privilégié de participation sociale.

Par son statut, le salarié participe à un collectif détenteur de droits et l’échange monétaire entre l’employeur et le travailleur est régulé par des normes émanant d’une négociation collective et des règles édictées par la représentation nationale. La citoyenneté passe par l’emploi, les femmes y trouvent une reconnaissance sociale et le mouvement d’exode rural puis d’immigration traduisent l’attraction de la ville et de ses industries. Surtout dans les États sociaux construits comme en France sur un modèle bismarckien50, la plupart des droits sociaux sont adossés au travail salarié. C’est « l’emploi qui fonde le droit à la formation professionnelle continue, le droit à une rémunération minimale, le droit à congés, le droit de grève… » ; c’est « l’emploi qui ouvre les droits à la Sécurité sociale du régime général51 ». Par des contributions versées quand on est salarié, on obtient des droits autorisant une rétribution lorsque les circonstances obligent à sortir du travail, que ce soit pour cause d’accident, de maladie, de vieillesse ou de chômage. Sinon on tire ses droits d’être lié à quelqu’un qui possède un travail ou d’en chercher un, ce sont les doits dérivés des enfants ou du conjoint et ceux des chômeurs.

Le travail salarié est ainsi la manifestation d’une citoyenneté ; y compris au sein de l’entreprise privée, l’appartenance du travailleur à un collectif détenteur de droits est reconnue. C’est le passage d’un simple contrat à un statut social. L’opposition des intérêts entre employeurs et employés débouche sur des négociations qui ont pour objet de régler les questions de relations professionnelles, c’est-à-dire « l’ensemble des pratiques et des règles qui, dans une entreprise, une branche, une région ou l’économie tout entière, structurent les rapports entre les salariés, les employeurs et l’État52 ». Bien que singulièrement orientées par l’État en France, elles ne traduisent pas « une contrainte extérieure que le pouvoir politique ou même les coalitions d’intérêts feraient peser sur les relations de travail ». À travers les négociations collectives, elles sont plutôt « le résultat, sinon nécessaire, du moins endogène, de ces relations elles-mêmes53 ». Toutefois le statut social parce qu’il est lié au travail est attribué en priorité au chef de famille, d’où une tendance à conforter la division sexuelle du travail et à avaliser les rapports de pouvoir dans la famille propres à la société patriarcale.

Emploi et lien social

En contradiction avec les postulats tayloriens, l’examen détaillé des situations de travail amène à souligner un autre aspect de la complexité de l’emploi, « l’existence d’un décalage irréductible entre tâche prescrite et activité réelle de travail54 ». Les consignes ne peuvent anticiper toutes les situations et leur interprétation constante s’avère indispensable pour la réalisation des tâches quotidiennes. Cette confrontation à la technique dans le cadre de rapports sociaux est étudiée par la psychodynamique du travail qui propose une définition nouvelle : « Le travail, c’est l’activité déployée par les hommes et les femmes pour faire face à ce qui n’est pas donné par l’organisation prescrite du travail55. » Parties de l’analyse de la souffrance, les analyses menées en arrivent à l’étude de la gratification dans le travail. La mobilisation des intelligences et des personnalités est « une contribution spécifique et irremplaçable des travailleurs à la conception, l’ajustement et la gestion de l’organisation du travail56 » selon Christophe Dejours. Malgré la dénégation de leur apport dans l’organisation officielle, l’ingéniosité, l’implication, l’échange d’opinions s’avèrent indispensables au travail quotidien et supposent des relations de confiance entre les sujets qui se côtoient57. À « l’épreuve du réel » se tissent les relations que « des sujets entretiennent entre eux dans des collectifs, et avec l’organisation du travail58 ».

Le travail, ne pouvant s’exercer sans cette coopération productive, génère donc un processus de reconnaissance par les autres : la rétribution n’est plus seulement monétaire, elles est aussi symbolique. Certes, dans le travail le plus parcellisé, le déficit de reconnaissance prévaut mais le jugement des collègues peut venir compenser le déficit de valorisation émanant de la hiérarchie. En tout cas les psychologues du travail assignent une place irremplaçable au travail parce qu’il est vital pour l’équilibre personnel, témoignant d’une reconnaissance par autrui qui passe par un rapport avec l’action et le réel59.

Dans une approche plus sociologique, l’observation de l’écart entre travail prescrit et réel conduit à la « théorie de la régulation conjointe » selon laquelle dans l’entreprise s’élaborent des compromis entre une régulation de contrôle portée par la direction, dont la logique est « celle du coût et de l’efficacité », et une régulation autonome « tournée vers la satisfaction des sentiments propres au groupe intéressé et liée à ses relations internes60 ». L’analyse des antagonismes est aussi centrale pour l’analyse stratégique. Selon elle, la rationalité ne peut être que limitée et des problèmes sont à résoudre en permanence dans toute organisation ; les acteurs sociaux peuvent alors maîtriser certaines zones d’incertitudes, de par leur position, et les utiliser dans leur intérêt.

Par ailleurs, l’intérêt à lui seul ne saurait expliquer le degré d’implication. L’entreprise oblige les gens à vivre ensemble et produit des relations durables en particulier par l’incorporation de savoirs professionnels61. Un autre courant sociologique insiste sur cette dimension culturelle et socialisatrice du travail. Ce sont plusieurs types d’identité au travail qui sont repérés. Renaud Sainsaulieu isole dans les années 1970 des modèles culturels dépendant des modalités d’expérience du pouvoir par le travail. Chez l’acteur de masse, présent dans les grands regroupements d’ouvriers non qualifiés, les relations sont fusionnelles : le pouvoir est inaccessible et le collectif est valorisé comme un refuge et une protection. À l’inverse, si la profession ou la place hiérarchique rendent possibles l’accès au pouvoir, les relations interpersonnelles de négociation sont caractérisées par une grande richesse affective et cognitive, avec possibilité de supporter les différences pour l’acteur stratège. L’acteur de soi, qui privilégie l’ascension sociale, cultive des affinités électives avec quelques collègues, au détriment des groupes perçus comme menaçants. Enfin le retrait est l’attitude de l’acteur ailleurs pour qui le travail est surtout une nécessité économique ou le moyen de réaliser un projet extérieur62. Pour Norbert Alter63 l’introduction d’une innovation organisationnelle ou technique oppose les pionniers prenant la nouveauté comme une chance, partisans de l’aventure et de la prise de risques, aux légalistes qui craignent le désordre généré par le changement et aux exclus qui sont dépassés par un mouvement fragilisant leur emploi. Le critère retenu dans la typologie de Claude Dubar64 est celui des parcours d’emploi-formation dans les années 1980. Il mentionne également la figure de l’exclu, perdant pied par obsolescence rapide de ses capacités professionnelles. L’identité bloquée renvoie aux ouvriers ou cadres, dont la progression est stoppée parce que leur savoir-faire, fruit de l’expérience, est en compétition avec les diplômes de nouveaux arrivants. L’identité de promotion et d’entreprise caractérise des personnels qui assimilent réussite personnelle et succès de l’entreprise. L’identité indépendante correspond à des jeunes professionnels avides de formation, qui ne se définissent pas par rapport à leur entreprise mais affirment un projet personnel.

La sociologie insiste ainsi sur le caractère socialisateur du travail. Les identités qui y sont construites ne se limitent pas à la seule sphère du travail. Moins portée que la psychologie sur l’étude du contenu des tâches et activités, elle apporte une identification des groupes au sein des entreprises dont la constitution s’explique largement à partir des places dans la division du travail. Cette vision organisationnelle complète une sociologie des relations profession-nelles où le travail est défini comme « rapport social », avec le postulat d’une « prééminence des formes de disponibilité temporelle et d’exercice du travail, c’est-à-dire de ses conditions d’échange65 ».

Jusqu’au milieu des années 1970, le travail salarié se définit donc bien par son ambivalence, à la fois rapport de domination et moyen d’obtention d’un statut et d’une reconnaissance. Le contrat de travail sanctionne « l’activité d’une personne à la disposition d’une autre, sous la subordination de laquelle elle se place moyennant une rémunération66 ». En outre, de 1945 à 1975, la rationalisation taylorienne des entreprises accentue la subordination des travailleurs, en les éloignant toujours plus de toute intervention sur la conception et l’organisation de leurs tâches. Contrepartie de cette dépossession, le travail permet des gains sensibles en termes de niveau de vie. Avec l’établissement d’un salaire minimum et la mensualisation, se réalise une « étatisation du salariat67 ». Le travailleur est doté d’un statut social conforté par le salaire indirect, représentant un quart des revenus salariaux et correspondant à des prestations tirées du travail et reçues dans des situations hors travail. Des négociations régulières et l’avancement à l’ancienneté garantissent une amélioration du pouvoir d’achat, qui signifie l’accès progressif à la société de consommation.

C’est l’apparition dans cette période de forte croissance d’un cercle vertueux entre production et consommation de masse, sans oublier que la promotion sociale devient une réalité vécue par nombre de familles. Cette exceptionnelle synergie entre économique et social fait oublier que la solidarité organisée autour de l’État redistributeur est indexée sur la croissance, que les modes de vie populaires perdent une large partie de leur autonomie ou que les services publics élaborent des réponses aux besoins sociaux sans se soucier de l’expression des usagers. L’avenir semble radieux…

Cette dynamique des Trente Glorieuses généralise le salariat qui concerne plus de 82 % de la population active en 1975. C’est pour devenir salarié que l’on fait des études, c’est après avoir accédé à un emploi stable que l’on fonde un foyer. La condition salariale devient l’incarnation de la normalité. La vie individuelle et collective est structurée et rythmée par le salariat qui devient synonyme de travail. Le salariat participe à une égalisation des conditions, dont témoigne la disparition des oisifs : aristocrates et rentiers « en haut », vagabonds, journaliers « en bas »68. Tout en stratifiant les groupes par catégories socioprofessionnelles, il établit un « continuum de positions comparables69 » et favorise la formation d’une « constellation centrale70 » de classes moyennes représentant la modernité face à la bourgeoisie traditionnelle. En dépit de l’alié-nation au travail, l’emploi est bien un « cadre » social privilégié : il manifeste l’utilité des fonctions accomplies par la rétribution monétaire et la participation à un collectif détenteur de droits ; en même temps, il est source d’identité par une immersion de longue durée dans un groupe qui vit la confrontation au réel. Il est aussi un temps social dominant71 : il structure la journée en se distinguant du temps de loisirs comme du temps des obligations familiales et domestiques, tout en scandant « un cycle de vie à trois étapes72 », formation-jeunesse, maturité-travail, vieillesse-retraite. C’est pour rendre compte de ce caractère intégrateur de l’emploi que l’on a parlé de société salariale. Elle paraissait hier encore susceptible de concilier progrès économique et social. Corollaire, l’examen des difficultés perceptibles depuis la seconde moitié des années 1970 reste indéniablement marqué par la nostalgie de cette époque. Pourtant il faut bien se rendre à l’évidence : la société salariale vacille sur ses bases. Cet effritement explique le retour soudain d’un débat sur le travail qui avait disparu pendant l’expansion.
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